


La Direction a répondu à la déclaration en se bornant à tenter de nous démontrer que les PRS seront un plus pour les agents chargés du recouvrement. Les dossiers les plus complexes seront extraits des services (PRF, SIP et Trésoreries). Quant au contribuable qui sera suivi par le PRS, pour reprendre les termes de la Direction, « c’est de sa faute », il n’y a pas de scrupules à avoir avec lui.

Nous avons tout de même tenu à faire remarquer que tous les contribuables suivis dans le RAR ne sont pas des délinquants fiscaux et que les éloigner de nos services ne résoudra pas les difficultés de recouvrement. Bien au contraire, et nous le voyons tous dans nos activités de recouvrement, le cloisonnement n’est pas un gage d’efficacité. Un redevable multi débiteur (impôts, amendes, produits locaux…) se verra poursuivi par tous nos services sans que ceux-ci ne puissent mettre en place un plan d’apurement cohérent alliant les intérêts de l’administration et les capacités financières du redevable.

Par ailleurs, se baser sur un seuil (10 000 euros) ne nous semble pas être un critère opportun car effectivement des créances inférieures peuvent demander énormément de moyens ou au contraire des créances supérieures peuvent être réglées plus aisément.


Les deux pôles de recouvrement spécialisé qui seront mis en place dans le département des Hauts-de-Seine auront pour mission le recouvrement des créances des professionnels (TVA, IS, TS, TP) et des créances des particuliers (IR, CSG, TH, contribution audiovisuel public, TF) normalement gérées par les SIE, SIP et Trésoreries, « dont le montant, le risque de non-recouvrement ou la complexité des procédures justifient l’intervention de spécialistes ». La mise en place de ces pôles est la résultante de la fusion DGI-DGCP.

Deux pôles seront implantés dans le département, l’un sur le site de Boulogne nord, l’autre sur le site de Nanterre Tivoli, là où sont actuellement situés les pôles de recouvrement forcé mis en place par l’ex-DGI (l’équivalent n’existe pas pour l’ex-DGCP). Ces pôles de recouvrement spécialisé seront composés d’agents de la filière fiscale et d’agents de la filière gestion publique.

Les effectifs seront « évolutifs en fonction de la montée en puissance des pôles ».

Au départ les pôles de recouvrement spécialisé reprendront les effectifs existants dans les pôles de recouvrement forcé pour ce qui concerne les agents de la filière fiscale. 

Pour les agents de la filière gestion publique des postes seront prélevés sur d’autres services (pas de création) :

( pour Boulogne : 1 poste prélevé sur la TPI de Boulogne et 1 poste prélevé sur la RF d’Antony ;

( pour Nanterre : 2 postes prélevés sur la division du pilotage de la fiscalité des professionnels (postes actuellement vacants).

Suite à l’intervention de la CGT, la direction s’est engagée à faire un point sur la situation des effectifs des PRS en regard des charges au cours du deuxième trimestre 2011.

Un point particulier a été fait sur les affectations des cadres A et B de l’ex SIEC de Boulogne-Nord, ainsi que sur celles des agents issus de la filière gestion publique :

( Actuellement, 7 postes de A sont implantés au TSM sur l’ex-SIEC de Boulogne Nord, deux sont dédiés au SIE, deux autres au pôle de recouvrement forcé (ils seront transférés au futur PRS) et trois sont prévus pour les missions de contentieux du recouvrement. Avec la mise en place du PRS et donc de la différenciation des postes de A implantés sur l’ex-SIEC, la question a été posée du devenir des 3 postes dédiés au contentieux du recouvrement.

Il a été répondu qu’ils garderont leur affectation SIE Boulogne Nord mais qu’ils seront hiérarchiquement rattachés à la division du pilotage de la fiscalité des professionnels et donc considérés comme appartenant à un service de direction.

Par ailleurs, la question a également été posée du devenir du cadre B de l’ex SIEC qui exerce actuellement les missions de centralisation comptable départementale ainsi que la comptabilité du pôle de recouvrement forcé. 

Il a été répondu que comme les A du contentieux du recouvrement, il reste affecté SIE Boulogne Nord mais est rattaché hiérarchiquement à la division du pilotage de la fiscalité des professionnels. La mission de comptabilité du pôle de recouvrement forcé est donc transférée au nouveau PRS sans transfert d’agent correspondant.

( Concernant les emplois ciblés pour les collègues de la gestion publique seuls pouvaient postuler les cadres B issus des services recouvrement contentieux de l’ex-TG ou de la RF ou de la TP Boulogne ou à défaut de l’ensemble des Trésoreries Impôts ou SIP (les collègues du services Produits Divers et de la TP Amendes en sont exclus). La délégation a dénoncé cet ostracisme, d’autant plus qu’il est en contradiction avec la note nationale qui, elle, n’exclut pas les agents des catégories A et C (sachant qu’il y avait, en plus, des candidatures potentielles dans ces catégories).

La mise en place des PRS est une nouvelle opération de concentration des services découlant de la fusion Impôts/Trésor, vidant les services de base d’une partie de leurs attributions et s’accompagnant d’une dotation en effectifs au calibrage des plus flous et d’un véritable transfert de charges via la mission de comptabilité.

C’est pourquoi la CGT ne pouvait que voter contre cette mise en place. Solidaires, FO et la CFDT se sont abstenus (Administration : pour).


Devenir des cellules micro informatiques (CMI) : cette question fait actuellement l’objet de discussions dans les groupes de travail nationaux. L’intégration des CMI de l’ex-DGI au sein de directions interrégionales spécialisées est évoquée. Nos collègues s’inquiètent de la pérennité dans cette nouvelle configuration des équipes et des sites (dans le 92 antenne direction de Vanves et Nanterre). Nous avons demandé à la direction des engagements précis quant au maintien des emplois et des sites. Le directeur a répondu que ces CMI effectuent une mission de proximité essentielle au fonctionnement des services. Il s’est félicité de la qualité de leur travail qui « dépasse les frontières » de la DDFiP. Tout en précisant que, si ces services relevaient d’une direction interrégionale le pouvoir de décision en dernier ressort ne lui appartiendrait pas,  il a indiqué qu’il n’existait de sa part aucune volonté de regrouper les deux sites, ajoutant : « Que les agents restent là où ils sont, on en a besoin là où ils sont ».

Dossiers de départ à la retraite : nous avons relayé auprès de la direction les interrogations de certains collègues devant partir à le retraite et qui ont constaté un retard anormal dans le traitement de leur dossier. La direction a répondu qu’il ne pouvait s’agir que de problèmes ponctuels sans rapport avec le projet de loi préparé par le gouvernement.

Frais de déplacement : Les représentants CGT sont revenus sur la question pour faire état du mécontentement des agents concernés au sujet du retard des remboursements et de l’absence d’information sur les montants versés par l’administration. La direction a répondu une nouvelle fois qu’une note était en cours de rédaction sur cette question.

Refus de congés : nous avons dénoncé la pratique de certains chefs de services consistant à interdire à leurs agents toute prise de congé, d’autorisation d’absence ou de récupération pendant certaines périodes (plusieurs semaines dans certains cas). Nous avons demandé à la direction de rappeler aux chefs de service les instructions en matière de congés. En aucun cas, ces instructions ne prévoient l’interdiction de tout congé pour convenance personnelle, de toute autorisation d’absence ou de toute récupération pendant une période quelconque de l’année. La direction s’est engagée à contacter les chefs de service concernés.
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COMPTE RENDU DU CTPD DU 8 JUIN 2010


CREATION DES PRS 





Le CTPD de création des 2 PRS (Pôles de Recouvrement Spécialisé) s’est tenu le 8 juin dernier. En préambule de l’examen de l’ordre du jour, la délégation CGT a lu la déclaration suivante.





DECLARATION DE LA CGT





La mise en place des PRS que vous nous présentez aujourd’hui est la conséquence de l’instauration de services fusionnant l’assiette et le recouvrement, les SIE et SIP.


En effet, ces services ne sont plus en capacité de gérer le recouvrement dans son ensemble, en raison de la polyvalence généralisée demandée aux collègues et des suppressions d’emplois. Le PRS représente une tentative de replâtrage des difficultés des services fusionnés lesquelles ne peuvent être niées.


Les pôles de recouvrement reposent sur des critères artificiels censés refléter une distinction entre le simple et le complexe. Or, un dossier au dessous de 10 000€ (critère pour les particuliers) peut se révéler complexe et inversement. De tels critères de répartition ne peuvent que générer des conflits d’attribution entre services, accompagnés de risques de perte de pièces essentielles à la procédure lors des transferts.


En outre, dans le cadre de dossiers relevant de la gestion publique, certaines créances seront transférées au PRS et d’autres, émises ultérieurement continueront à être suivies par la trésorerie ou le SIP d’origine. Le contribuable se trouvera alors dans une situation où il aura plusieurs interlocuteurs contrairement au discours officiel.


Pour notre part, nous restons convaincus que seul le service comptable de proximité de pleine compétence est susceptible d’assurer la totalité de la mission de recouvrement.





STRUCTURES ET MOYENS DES PRS





QUESTIONS DIVERSES








